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La réforme de la médecine du travail et de l’inaptitude (Article 102)
Dans la foulée du rapport Issindou « aptitude et médecine du travail », rendu en mai 2015 (Semaine sociale Lamy no 1680, p. 2), la loi Travail entend « moderniser la médecine du travail » en tenant compte de la pénurie des médecins du travail et d’une jurisprudence de la Cour de cassation sur le reclassement des salariés inaptes considérée comme difficilement applicable pour les employeurs.

•Médecine du travail
La visite médicale d’embauche est supprimée au profit d’une visite obligatoire d’information et de prévention assurée par le médecin du travail, le collaborateur médecin, l’interne en médecine du travail ou l’infirmier qui avait les préférences du rapport Issindou. Cette visite donne lieu à la délivrance d’une attestation (C. trav., art. L. 4624-1). Le professionnel de santé qui réalise cette visite peut aussi décider d’orienter « sans délai » vers le médecin du travail. La périodicité du suivi médical, jusqu’ici tous les deux ans, sera définie par décret. Pour mémoire, le rapport Issindou proposait au minimum une visite tous les cinq ans.

Les salariés affectés à des postes présentant des risques particuliers pour leur « santé ou leur sécurité ou pour celles des collègues et des tiers évoluant dans l’environnement immédiat de travail » bénéficient d’un suivi individuel renforcé de leur état de santé. C’est le cas des travailleurs de nuit, des travailleurs handicapés, des travailleurs titulaires d’une pension d’invalidité et des salariés en CDD ou en contrat d’intérim. Un examen médical d’aptitude, renouvelé périodiquement et confié au médecin du travail (sauf lorsque des dispositions spécifiques le confient à un autre médecin) se substitue à la visite d’information et de prévention. Il a pour objet de « s’assurer de la compatibilité de l’état de santé du travailleur avec le poste auquel il est affecté, afin de prévenir tout risque grave d’atteinte à la santé ».

La loi prévoit l’appui de l’équipe pluridisciplinaire pour mettre en œuvre les préconisations d’adaptation au poste, formulées par écrit par le médecin du travail (C. trav., art. L. 4624-3 ; L. 4624-5, réécrits), entérinant une pratique existante dans certains services de santé au travail (S. Fantoni, Des opportunités en faveur de la santé au travail dans le projet de loi El Khomri, Semaine sociale Lamy no 1722, p. 4).

•Constat de l’inaptitude
L’inaptitude est désormais envisagée comme ultime recours, une fois envisagées l’ensemble des possibilités d’adaptation au poste (C. trav., art. L. 4624-4, modifié).

La procédure d’inaptitude est revue dans le sens d’une moindre complexité. La loi vise à harmoniser les modalités de rupture suite à une inaptitude que celle-ci soit d’origine professionnelle ou non professionnelle et entend simplifier les règles relatives au reclassement. S’agissant de la procédure visant à reconnaître l’inaptitude, les délégués du personnel doivent donner leur avis quelle que soit l’origine de l’inaptitude. Dans les entreprises de plus de 50 salariés, le médecin du travail doit formuler des indications « sur la capacité du salarié à bénéficier d’une formation le préparant à occuper un poste adapté » (C. trav., L. 1226-2, modifié).

Dans l’hypothèse où l’employeur est confronté à une impossibilité de reclasser l’intéressé, le licenciement est possible s’il « justifie soit de son impossibilité de proposer un emploi dans les conditions de l’article L. 1226-2 [aménagements, adaptations ou transformation de postes existants], soit du refus par le salarié de l’emploi proposé dans ces conditions, soit de la mention expresse dans l’avis du médecin du travail que tout maintien du salarié dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que l’état de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement dans un emploi ». La loi travail consacre deux nouveaux motifs de licenciement, les deux derniers visés par l’article L. 1226-2. La loi corrige également la jurisprudence de la Cour de cassation selon laquelle l’employeur n’est pas dispensé de son obligation de reclassement alors même que le salarié est inapte à tout emploi dans l’entreprise. Ceci vaut particulièrement dans les hypothèses de risques graves pour la santé mentale (S. Fantoni, précitée)
L’obligation de reclassement est satisfaite lorsque l’employeur a proposé un emploi dans les conditions prévues par l’article L. 1226-2 [aménagements, adaptations ou transformation de postes existants], en prenant en compte l’avis et les indications du médecin du travail.

•Contestation de l’avis du médecin du travail
Jusqu’ici, le recours contre la décision d’aptitude/inaptitude s’effectuait devant l’inspecteur du travail qui ne dispose d’aucune compétence sur le terrain médical. Le rapport Issindou proposait de confier ce recours à une commission médicale régionale. La loi travail fait le choix du conseil des prud’hommes, désormais compétent pour les recours contre les avis médicaux des médecins du travail. L’employeur ou le salarié pourra saisir le conseil des prud’hommes en référé d’une demande de désignation d’un médecin expert inscrit sur la liste des experts près la cour d’appel.

Entrée en vigueur
• Un décret fixe le délai de la visite d’information et de prévention post embauche. Cette visite donne lieu à la délivrance d’une attestation dont le modèle sera défini par arrêté.

• Un décret fixe les modalités du suivi individuel de l’état de santé des travailleurs de nuit par le médecin du travail.

• Un arrêté fixe les modèles du rapport annuel d’activité du service de santé au travail ;

• Un décret prévoit les adaptations des règles relatives aux actions et moyens des équipes pluridisciplinaires de santé au travail pour les salariés temporaires et les salariés en contrat à durée déterminée.

	Document Wolters Kluwer France soumis aux conditions d’utilisation définies par la Charte d’Utilisation et les Conditions Générales d’Abonnement 
	BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE PARIS OUEST 

Page 3 sur 3 



[image: image1.jpg]